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Introduction

La Cour européenne des droits de l'Homme, qui siège à Strasbourg depuis le 21 janvier 1959, est le rouage principal d'un audacieux mécanisme de contrôle supranational de l'application de la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, plus communément désignée par l'appellation Convention européenne des droits de l'Homme ou par le sigle CEDH, signée à Rome le 4 novembre 1950.

Il s'agit d'une juridiction internationale composée d'un nombre de juges égal à celui des Hautes parties contractantes (art. 20 de la CEDH) naguère élus pour une durée de six ans et rééligibles, désormais élus pour une durée de 9 ans et non rééligibles, dont le mandat s'achève dès qu'ils atteignent l'âge de 70 ans (art. 23). Chaque élection est assurée par l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, à la majorité des voix exprimées, sur une liste de trois candidats devant jouir de la plus haute considération morale et réunir les conditions requises pour l'exercice de hautes fonctions judiciaires ou être des jurisconsultes possédant une compétence notoire. Une liste est présentée par chaque État membre du Conseil de l'Europe. C'est d'ailleurs la composition de cette liste qui, le 12 février 2008, a fourni à la Cour l'occasion de rendre, sur le fondement de l'article 47 de la Convention, son premier véritable avis consultatif, au terme duquel l'Assemblée parlementaire ne saurait la rejeter pour la seule raison que la présence de l'un des deux sexes n'y est pas réalisée.

Cette fonction consultative est dérisoire au regard de l'imposante fonction contentieuse dont la Cour a été investie et qui la conduit à rendre des arrêts, dépourvus de force exécutoire mais obligatoires (art. 46), sur le point de savoir si les États parties aux litiges dont elle est saisie ont ou n'ont pas commis de violation des droits de l'Homme garantis par la CEDH elle-même ou par les protocoles qui l'ont complétée à partir de 1952. À ce titre, elle vient de franchir le cap symbolique des 18 000 arrêts sur le fond, souvent augmentés de riches opinions séparées, dissidentes ou concordantes, jointes par les juges minoritaires, le plus souvent, ou majoritaires, quelquefois (art. 45, § 2). Encore faut-il préciser que, depuis le début de l'actuelle décennie, elle prononce annuellement à peu près dix fois plus d'arrêts qu'au cours de l'ensemble de ses vingt-cinq premières années de fonctionnement. Il faut signaler aussi que, après un pic inquiétant de 1 625 arrêts en 2009, le nombre des arrêts rendus par année est redescendu sous la barre du millier à partir de 2013. Ces chiffres n'en traduisent pas moins une augmentation étonnante de l'activité contentieuse de la Cour de Strasbourg et permettent de comprendre qu'elle se soit trouvée pendant de longues années en grand danger d'être asphyxiée par son propre succès. Ils ne donnent cependant qu'une pâle idée de l'accroissement de son influence qui, depuis quelques années, alimente les critiques de plus en plus virulentes de partis politiques généralement populistes, en Hongrie, en Pologne, en Suisse ou ailleurs.

L'affermissement de son autorité peut déjà se déduire du retentissement politique et médiatique de ses arrêts. L'émoi provoqué en France par l'arrêt Mazurek du 1er février 2000 relatif aux droits successoraux de l'enfant adultérin, qui a d'ailleurs poussé le législateur à voter – le 3 décembre 2001 – une réforme du droit des successions en souffrance depuis 20 ans, ou par les arrêts Salduz c/ Turquie du 27 novembre 2008 et Dayanan c/ Turquie du 13 octobre 2009 qui ont précipité la refonte de la garde à vue, l'impatience politique et médiatique de connaître les positions qu'elle adopterait, le 1er juillet 2014, dans l'affaire S.A.S relative à l'application de la loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public ou, le 5 juin 2015, dans l'affaire Vincent Lambert illustrent parfaitement ce phénomène. C'est cependant sur le plan juridique que le rôle de la Cour européenne des droits de l'Homme s'est le plus considérablement renforcé. Il s'agit sans doute là d'un des facteurs de mutations juridiques et de transformations des activités juridictionnelles les plus puissants de la seconde moitié du xxe siècle et du début du xxie. Ce bouleversement des habitudes de penser et des manières de faire a en outre contribué à balayer l'archaïque distinction entre le Droit public et le Droit privé : si la Cour européenne des droits de l'Homme, issue de règles de droit international public, a d'abord retenu l'attention des publicistes, elle a élaboré une jurisprudence qui a pour principales cibles des matières traditionnellement dévolues aux privatistes. Aujourd'hui, aucun juriste français, privatiste ou publiciste, praticien au théoricien, ultranationaliste ou citoyen du monde, ne peut ignorer l'influence grandissante de la Cour européenne des droits de l'Homme qui fut présidée par René Cassin, un des rares Français à être universellement connu en sa qualité de juriste.

Pour mesurer cette influence selon une approche résolument pluridisciplinaire, il faudrait pouvoir emprunter aux économistes les concepts de micro et de macroéconomie. Il convient en effet de se demander ce que la Cour de Strasbourg peut changer au sort individuel d'une personne qui se dit victime d'une violation des droits de l'Homme et d'apprécier comment elle contribue à l'évolution générale des principes juridiques. Le premier aspect, quoique plus concret, ne mérite pas les plus longs développements. Il faut les réserver au second plus dense, plus subtil et plus varié puisqu'il se manifeste par un élargissement des droits garantis par la CEDH et ses protocoles complémentaires et par une modification désormais substantielle du droit de chacun des États soumis à sa juridiction. En définitive, trois questions se dégagent donc qui seront étudiées en trois chapitres successifs : comment la Cour européenne des droits l'Homme infléchit-elle l'issue d'un litige individuel ? Comment a-t-elle enrichi la Convention de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales ? Comment oblige-t-elle les États à modifier leur droit interne ? Pour se faire une idée exacte de l'influence concrète de la Cour de Strasbourg il conviendrait d'aborder ces trois questions, et plus particulièrement la dernière, pour l'ensemble et pour chacun des États relevant de sa juridiction. Il faudra se résoudre à une appréciation relative en ne les posant qu'à l'égard de la France.
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Chapitre 1

L'influence de la Cour européenne des droits de l'Homme sur le sort de la victime d'une violation de la CEDH

La France étant soumise à la juridiction obligatoire de la Cour, les nationaux ou les étrangers se prétendant victimes de violations des droits de l'Homme peuvent espérer faire reconnaître par Strasbourg ce que Paris n'a pas voulu voir. Encore doivent-ils savoir comment il faut procéder pour que leur affaire ait une chance d'être jugée par la Cour EDH. Encore doivent-ils mesurer ce qu'ils peuvent concrètement attendre de son éventuelle décision. Il faut donc qu'ils soient informés des principales règles de procédure (section 1) et de la portée des arrêts de la Cour à l'égard de la victime (section 2).

Section 1

La procédure

Il s'agira ici d'examiner par ordre chronologique les principaux obstacles procéduraux que la personne physique ou morale se prétendant victime d'une violation des droits de l'Homme doit vaincre pour sauvegarder la possibilité qui lui est offerte de faire examiner son affaire par la Cour européenne des droits de l'Homme. Elle doit déjà prendre un certain nombre de précautions lors de la phase nationale du litige (I) ; il lui faut surtout arriver à se faire entendre au cours de la phase internationale (II) régulièrement rénovée.

I – La phase nationale

Il s'agit d'une phase essentielle puisque l'article 35 de la CEDH fait de l'épuisement des voies de recours internes une condition préalable à la saisine de l'organe de contrôle supranational. Cette condition est une application de l'idée de subsidiarité. Elle vise en effet à ménager la souveraineté et la susceptibilité des États en leur permettant de remédier par leurs propres ressources juridiques aux situations attentatoires aux droits de l'Homme. Avant de traîner un État devant la Cour de Strasbourg à grand renfort de publicité médiatique, il faut lui avoir laissé toutes les chances de faire disparaître par lui-même la violation des droits de l'Homme qu'on lui reproche. C'est seulement en désespoir de cause, après avoir tenté tout ce qui pouvait l'être devant les juridictions internes, que la prétendue victime disposera d'un recours subsidiaire susceptible d'être examiné par la Cour EDH.

Le contenu de la condition d'épuisement des voies de recours internes a été assez difficile à cerner. Néanmoins il est acquis qu'elle impose à celui qui prétend saisir la Cour EDH d'exercer d'abord tous les recours utiles, efficaces et adéquats et, alors, d'invoquer en substance une violation de la CEDH. Ces deux notions doivent être précisées.

A – La notion de recours utile, efficace et adéquat

Au cœur du concept, il y a l'idée selon laquelle on ne peut tout de même pas obliger le requérant à utiliser systématiquement tous les recours possibles et imaginables ouverts dans le pays dont il se plaint. Sa requête sera donc recevable s'il en a délaissé qui étaient manifestement inadaptés au redressement de la violation des droits de l'Homme dont il se dit victime. Sont ainsi inadaptés, et doivent donc être comptés parmi les voies de recours épuisées, les recours inadéquats, les recours inefficaces et les recours inutiles.

On entend par recours inadéquats ceux qui tendent seulement à atténuer les effets d'une violation des droits de l'Homme par des dommages-intérêts sans en supprimer la cause.

Les recours inefficaces sont ceux qui relèvent de la compétence d'autorités n'ayant pas le pouvoir de redresser la violation considérée parce qu'elles rendent seulement des avis consultatifs.

Les recours inutiles sont ceux qui devraient être portés devant une juridiction dont la jurisprudence bien établie ne laisse entrevoir aucune chance de succès. Pour un justiciable français, il importe donc de savoir si le pourvoi en cassation est un recours inutile lorsqu'il se heurte à une jurisprudence contraire de la juridiction suprême. Pratiquement, il s'agit là d'une question cruciale dont il convient de soigneusement apprécier les enjeux et la subtilité : si le pourvoi en cassation est un recours inutile, cela signifie que le requérant ne l'ayant pas introduit ne verra pas sa requête rejetée pour non-épuisement des voies de recours internes. Une telle solution entraînerait cependant une conséquence corrélative redoutable pour le plaideur qui formerait par précaution un pourvoi en cassation ultérieurement qualifié d'inutile. Sa requête serait alors déclarée irrecevable par application de l'autre règle édictée par l'article 35 de la CEDH qui exige de saisir la Cour dans le délai de six mois à partir de la date de la décision interne définitive. Ce délai commence en effet à courir à compter du jour où est devenue définitive la dernière décision utile efficace et adéquate en sorte que le requérant peut se voir reprocher de n'avoir pas agi dans les 6 mois de l'arrêt de la cour d'appel. Cette argumentation avait été énergiquement développée dans l'affaire de transsexualisme B. c/ France qui s'est achevée par l'arrêt de la Cour européenne des droits de l'Homme du 25 mars 1992. En effet, pour faire déclarer la requête irrecevable, le gouvernement français avait fait valoir que le demandeur aurait dû l'introduire dans les 6 mois de l'arrêt de la Cour de Bordeaux au lieu de former un pourvoi en cassation dont le rejet ne pouvait faire de doute compte tenu de la sévère et célèbre attitude de la première chambre civile. Si cette thèse avait été admise, les justiciables auraient été acculés à deux choix des plus périlleux. D'abord celui d'apprécier dans chaque affaire si la jurisprudence est suffisamment précise pour permettre de qualifier en utile ou inutile le pourvoi en cassation, toute erreur étant sanctionnée par l'irrecevabilité de la requête soit pour non-épuisement des voies de recours internes soit pour manquement à la règle du délai de six mois. Ensuite, en cas de jurisprudence indiscutablement contraire à leurs prétentions, celui de sacrifier le recours interne et le dernier espoir d'obtenir entière satisfaction grâce à un revirement ou de renoncer au recours international et à la chance la plus solide d'une victoire aux conséquences pratiques cependant limitées.

Ce piège à double entrée était de nature à dissuader les praticiens d'utiliser le mécanisme de contrôle supranational de l'application de la CEDH. Heureusement, la Cour européenne des droits de l'Homme l'a désamorcé par son arrêt du 25 mars 1992 confirmé par un arrêt A. c/ France du 23 novembre 1993 en énonçant « que le pourvoi en cassation figure parmi les voies de recours à épuiser en principe pour se conformer à l'article 35 » et que, « à le supposer même probablement voué à l'échec, son introduction a à tout le moins pour effet de reporter le point de départ du délai de six mois ». Le principe est donc que le pourvoi en cassation est un recours utile que l'on peut commencer par épuiser ; ce qui a pour contrepartie avantageuse de reporter le point de départ du délai de six mois au jour de la décision de la juridiction interne suprême. La situation n'est cependant pas entièrement clarifiée car la formule de la Cour de Strasbourg réserve l'éventualité d'exceptions dont le contenu n'est pas précisé.

En outre, depuis un arrêt Civet c/ France du 28 septembre 1999, qui révèle une perception très approximative de la distinction entre le fait et le droit, la Cour EDH estime qu'en matière de durée excessive d'une détention provisoire le pourvoi en cassation est un recours utile qu'il faut commencer par épuiser. Une solution aussi rigoureuse qui, en définitive, ne tient plus compte du caractère du pourvoi en cassation, semble plutôt destinée à essayer d'endiguer le flot des requêtes qui menace d'engloutir la Cour EDH. Le même souci a conduit à un renforcement de l'exigence d'exercer préalablement les voies de recours internes en matière de dépassement de délai raisonnable (cf. les décisions Giummarra du 12 juin 2001 et Mifsud du 11 sept. 2002 pour le contentieux judiciaire, et, pour le contentieux administratif, l'arrêt Broca et Texier-Micault du 21 oct. 2003). 

La rigueur de la condition d'épuisement des voies de recours internes est cependant atténuée, depuis un arrêt Akdivar c/ Turquie du 16. sept. 1996, par la prise en compte, au nom de principes de droit international généralement reconnus, de circonstances particulières qui peuvent en dispenser le requérant. Cette exception qui, comme l'a bien fait comprendre l'arrêt de Grande chambre Vuckovic c/ Serbie du 25 mars 2014, n'a pas vocation à asphyxier le principe, trouve à s'appliquer dans des cas graves d'allégations sérieuses de tortures ( Selmouni c/ France 28 juill. 1999), d'inertie des autorités face à la disparition d'une personne (Girard c/ France 30 juin 2011), de violations continues des droits de l'Homme dans un contexte de fortes tensions internationales (Chiragov c/ Arménie 16 juin 2015 se rapportant aux événements survenus dans le Haut-Karabakh au moment de l'effondrement de l'URSS) ou d'atteintes prolongées à l'environnement ( Di Sarno c/ Italie 10 janv. 2012 relatif à la « crise des déchets »).

Un autre assouplissement, majeur a été apporté par l'arrêt Gorraiz Lizarraga c/ Espagne du 27 avril 2004 suivant lequel le citoyen peut épuiser les voies de recours internes par le relais d'une association mieux armée pour faire face à la complexité du litige.

Depuis le 1er mars 2010, la mise en place, en vertu de la loi organique du 10 décembre 2009, de la question prioritaire de constitutionnalité, très mélodieusement nommée QPC, pourrait conduire à se demander si elle ne devrait pas être désormais comptée parmi les recours utiles et efficaces devant être préalablement épuisés. Dans la mesure où il n'appartient pas au justiciable de poser lui-même directement la question au Conseil constitutionnel, la négative devrait vraisemblablement s'imposer en vertu de la jurisprudence Spadea et Scalabrino c/ Italie du 26 septembre 1995 confortée par l'arrêt de Grande chambre Parrillo c/ Italie du 27 août 2015.

B – La notion d'invocation en substance

Depuis longtemps, la jurisprudence européenne impose au requérant d'avoir au moins soumis en substance aux autorités nationales le grief qu'il fait valoir devant les organes de contrôle de Strasbourg. Cette exigence de fond est des plus logiques dans la mesure où la condition d'épuisement des voies de recours est fondée sur le principe de subsidiarité. La Cour ayant seulement pour rôle de redresser les violations des droits de l'Homme que les autorités nationales n'ont pas elles-mêmes condamnées, il faut bien que lesdites autorités aient été au moins saisies du problème.

Ce point étant acquis, la question s'est posée de savoir s'il fallait exiger du requérant qu'il ait expressément invoqué, devant ses juridictions nationales, la CEDH, voire l'article de la CEDH correspondant à sa situation. L'on s'est alors avisé qu'une telle rigueur serait dangereuse et inéquitable. En effet, les recours individuels émanent généralement de profanes, s'adressant aux organes de Strasbourg par le relais d'avocats tout à fait conscients de ce qu'est une violation des droits de l'Homme mais souvent peu au courant du contenu précis de la CEDH d'ailleurs soumise à une méthode d'interprétation évolutive. En outre, la Cour a le pouvoir de donner aux faits une qualification juridique différente de celle aventurée par la victime. C'est pourquoi, depuis son arrêt Guzzardi c/ Italie du 6 novembre 1980, la Cour EDH estime qu'il est suffisant d'avoir clairement invoqué devant les juridictions nationales des dispositions de droit interne équivalentes à celles de la CEDH. C'est ce que l'on appelle l'invocation en substance, ou le relevé en substance, bien connue de la pratique internationale.

Dans un esprit de faveur pour les requérants qui prennent tardivement conscience des vertus de la CEDH, il avait été envisagé que l'invocation en substance puisse être simplement implicite. La Cour a estimé qu'une solution aussi bienveillante était de nature à provoquer l'asphyxie des organes de contrôle de Strasbourg. Aussi a-t-elle condamné l'idée d'invocation en substance implicite par son arrêt Cardot c/ France du 19 mars 1991, tout en réservant l'éventualité de quelques assouplissements par son arrêt B. c/ France du 25 mars 1992. Le justiciable doit retenir plusieurs leçons de cet arrêt Cardot. La première c'est qu'il doit invoquer directement la CEDH ou se référer explicitement à des dispositions internes équivalentes ; la seconde, c'est qu'il lui faut y penser le plus tôt possible car il s'expose au risque d'irrecevabilité des moyens nouveaux présentés pour la première fois devant la Cour de cassation (cf. Crim., 9 mars 1995, Bull. n° 97). Autrement dit, pour les praticiens, la période de rodage et de découverte des nouvelles perspectives offertes par le contrôle supranational de l'application de la CEDH est terminée : tous doivent se ménager la possibilité d'y recourir de manière explicite et diligente. Encore devront-ils savoir faire montre de mesure et de discernement. Il ne faudrait pas en effet que le souci de sauvegarder les chances d'exercer le recours supranational les pousse à invoquer systématiquement le grief de violation de la CEDH au risque de provoquer l'exaspération d'une partie du corps judiciaire national. Il ne faudrait pas, non plus, que leur pusillanimité, les expose à l'humiliation d'une application d'office d'un moyen tiré de la méconnaissance de la CEDH (cf. l'arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation Bozkurt du 14 janv. 1999).

II – La phase supranationale

Le contrôle supranational de l'application de la CEDH et de ses protocoles complémentaires peut être exercé aussi bien à la suite de requêtes étatiques que de requêtes individuelles. Investis d'un remarquable rôle d'accusateurs publics, les États peuvent en effet saisir la Cour EDH (art. 33) de tout manquement à la CEDH commis de quelque manière que ce soit par quelque autre État partie à la convention que ce soit, sans avoir à établir l'existence d'une atteinte à leurs intérêts personnels ou directs. La rareté des requêtes étatiques ne doit pas faire oublier l'importance des arrêts qu'elles ont provoqués, dans des contextes géopolitiques douloureux et complexes : Irlande c/ Royaume-Uni du 18 janvier 1978 longtemps primordial pour déterminer l'applicabilité de l'article 3 aux mauvais traitements ; Chypre c/ Turquie du 10 mai 2001 important du point de vue du droit au respect du domicile ou, plus récemment, Géorgie c/ Russie (I) du 3 avril 2014 constatant, en une occasion atypique, une violation de l'interdiction des expulsions collectives des étrangers formulée par l'article 4 du Protocole n° 4.

 Il conviendra cependant de s'en tenir à la présentation du parcours que doivent suivre les requêtes individuelles, infiniment plus nombreuses en pratique. À leur égard, il faut distinguer le système initial, celui que le Protocole n° 11 a mis en place entre le 1er novembre 1998 et le 30 mai 2010 et le système actuel qui repose sur le Protocole n° 14 entré en vigueur le 1er juin 2010. Il faudra aussi commencer à évoquer le futur système, puisque, en matière de procédure européenne, l'engouement des justiciables de tout un continent pour la Cour de Strasbourg fait que l'on se trouve toujours en danger d'être en retard d'une réforme.

A – Le système initial

Pour une prétendue victime de la France, la procédure initiale était caractérisée par la présence de trois organes de contrôle complémentaires ou concurrents et par l'impossibilité de saisir directement la Cour. Pour en arriver à une hypothétique intervention de la juridiction internationale, il fallait donc franchir de nombreuses étapes.

1 – La procédure devant les organes de contrôle connexes

a) La procédure préalable devant la Commission européenne des droits de l'Homme

La procédure de contrôle supranational commençait nécessairement par la saisine de la Commission EDH composée de membres élus par le Comité des ministres pour 6 ans renouvelables.

Cette Commission avait un quadruple rôle. Le plus important consistait à examiner la recevabilité des requêtes. Il lui avait été expressément conféré par la Convention et on pouvait comprendre qu'elle en avait l'exclusivité. Telle n'avait pas été l'opinion de la Cour qui s'était arrogé le droit de se prononcer à son tour sur la recevabilité d'une requête déjà déclarée recevable par la Commission. Elle l'avait fait la première fois par son arrêt De Wilde, Ooms et Versyp c/ Belgique du 18 juin 1971.

Lorsque la requête avait été jugée recevable, la Commission devait d'abord établir contradictoirement les faits de la cause. À cette fin, elle disposait de véritables pouvoirs d'instruction qui lui permettaient de conduire une enquête sur place et d'ordonner, d'office ou à la demande d'une des parties, l'audition d'experts ou de témoins.

Ensuite, la Commission devait se mettre à la disposition des intéressés en vue de parvenir à un règlement amiable de l'affaire s'inspirant du respect des droits de l'Homme tels que les reconnaît la Convention. En cas de succès, la Commission dressait un rapport qui consacrait le règlement amiable et lui donnait un caractère définitif. En cas d'échec du règlement amiable, si des motifs de non-recevabilité n'avaient pas été découverts en cours d'examen de la requête initialement déclarée recevable et si la requête n'avait pas été rayée du rôle parce que les circonstances avaient permis de conclure que le requérant n'entendait plus la maintenir, la Commission devait dresser un autre type de rapport destiné à mettre fin à la procédure officielle de conciliation. Dans ce rapport transmis aux parties et, pour information, au Comité des ministres, la Commission formulait un avis sur le point de savoir si les faits constatés révélaient, de la part de l'État intéressé, une violation des obligations lui incombant aux termes de la Convention.

b) La procédure éventuelle devant le Comité des ministres

Cette étape était alternative car elle se déroulait seulement dans la mesure où la Cour n'était pas saisie dans un délai de 3 mois à dater de la transmission du rapport de la Commission. Alors, le Comité des ministres prenait une décision sur la question de savoir s'il y avait eu ou non violation de la Convention. Ce contrôle de l'application de la CEDH par l'organe politique du Conseil de l'Europe n'était pas un bon exemple d'indépendance et d'impartialité. Mieux vaut, par conséquent, souligner la mission de surveillance de l'exécution des arrêts de la Cour que la Convention confiait déjà au Comité des ministres.

2 – La procédure devant la Cour européenne des droits de l'Homme

En l'absence de ratification du Protocole n° 9, la Cour ne pouvait être saisie d'une requête individuelle dirigée contre la France que par la France elle-même en tant qu'État mis en cause, par l'État dont la victime était le ressortissant ou par la Commission. Autant dire que, dans l'hypothèse où, suivant l'avis de la Commission, le requérant individuel français n'avait pas été victime d'une violation des droits de l'Homme, la saisine de la Cour était une curiosité procédurale.
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La Cour européenne des droits de 'Homme, grice a
plus de 18 000 arréts dont I'’écho médiatique ne cesse
de s’amplifier, ne laisse plus indifférent. Beaucoup
placent en elle leurs derniers espoirs d’obtenir gain de
cause ; d’autres I'accablent des critiques les plus acerbes
au nom du respect de la souveraineté nationale.

Afin d’apprécier si les espérances qu’elle fait naitre
ne sont pas trop folles et si les reproches qui lui sont
adressés ne sont pas trop vifs, il faut savoir quelle
influence concréte la Cour européenne des droits
de 'Homme peut, en fonction de I'entrée en vigueur
le 1¢ juin 2010 du Protocole n° 14, exercer sur le sort
de la prétendue victime d’une violation des droits de
I’Homme ; il faut connaitre aussi I'ampleur de I’extension
que sa jurisprudence a pu apporter au contenu de la
CEDH ; il faut enfin évaluer I'impact de ses arréts sur
I’évolution du droit d’'un pays comme la France.
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